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I

( Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1356/70 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales C 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 aux prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 juillet
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( l ) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
C) JO n» L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
<») JO no L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 10 juillet 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil
10.01 B

61,38
65,33 C1 )
48,53
47,69
33,60

33,29 (2 )
33.29
0

38,13
39,68
0

61,45
80,30

110,65

65,31

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

( l) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1357/70 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1253/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n0 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 juillet
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n« 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n« L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 10 juillet 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7
1er term.

8
2e term.

9
3e term.

10

Froment tendre et méteil 0 0 0 0
0 0 0 0
0 1,00 1,00 0

0 0 0 0

0 1,70 1,70 1,70

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

0 0 0 0

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari

0 0 0 0

0 0 0 ()

0 0 0 u

0 0 u 0

non dénommés 0 U U U

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7

1er term.
8

2e term.
9

3e term.

10
4e term.

11

11.07

A I (a )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A I (b )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II ( a )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (b)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1358/70 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( I ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1343 /70 (3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 juillet
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO nu L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3) JO n« L 150 du 10. 7. 1970, p. 5.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 10 juillet 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7

1 er term .

8

2e term .
9

3e term.

10

0 0 0 0

0 0 0 0

0 0 0 0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B

U 0 0 U

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0 0 0 U

0 0 0 0

0 0 0 u

10.07 C 0 0 0 u
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1359/70 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre 0), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1253/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n0 1260/70
aux données dont la Commission dispose actuelle-

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 juillet
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n» 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14 .

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :
I. sucre blanc 15,98
II . sucre brut 12,38 (»J

B. non dénaturés :
I. sucre blanc 15,98
II . sucre brut 12,38 (*)

(*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .



11 . 7 . Journal officiel des Communautés européennes N° L 151/7

REGLEMENT (CEE) N° 1360/70 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1970

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) n0 2428/69 de la Commission, du 5 décem­
bre 1969 , fixant les prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive (7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2428/69 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables
à l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4), et notamment son article 9,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil , du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (5), et notamment son article 6 ,

vu le règlement (CEE) n0 1471/69 du Conseil , du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (6), et notamment son article 6,

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n0 1466/69 et
à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1471 /69 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent reglement entre en vigueur le 13
juillet 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 10 juillet 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

C) JO n° L 306 du 6. 12 . 1969, p. 7.(») JO n<> 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66 .
(2) JO n® L 143 du 1.7. 1970, p. 1 .
C) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(*) JO no 197 du 29 . 10. 1966, p. 3400/66.
(8) JO n«» L 197 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
{•) JO no L 198 du 8. 8 . 1969, p. 93 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 13 juillet 1970
en U.C./100 kg

Produits entièrement obtenus dans l' un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Produits qui ne sont pas entièrement obtenus
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté

Numéro du
tarif douanier
commun

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie Grèce Maroc Tunisie

07.01 N I b )
07.03 A II

15.07 A I a)
15.07 A I b )
15.07 A II
15.17 A I
15.17 A II

0

0

0
0
0
0
0
0

0

0

2,020
2,712
1,320
0,910
1,456
0,146

0,400
0,400
5,220
8,712
1,820
0,910
1,456
0,146

0
0

5,220
8,712
1,820
0,910
1,456
0,146

0
0

5,220
8,712
1,820
0,910
1,456
0,146

0
0

5,220
8,712
1,820
0,910
1,456
0,146

0

0

2,020
2,712
0

0,910
1,456
0,14623.04 A
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1361/70 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1970

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 1253 /70 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1266/70 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappdées dans le règlement (CEE) n° 1266/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n0 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 juillet
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2) JO n« L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 39.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 10 juillet 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 13 juillet 1970 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de 1 aide 5,820 4,775

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de juillet 5,820 4,775

— pour le mois d'août 6,070 4,753

— pour le mois de septembre 6,250 4,656

— pour le mois d'octobre 7,180 3,702
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1362/70 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1970

fixant les restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers pour les produits
exportés en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253 /70 ( 2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4,
considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
(CEE) n° 804/68, la différence entre les prix dans
le commerce international des produits visés à l'ar­
ticle 1er dudit règlement et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une res­
stitution à l'exportation ;
considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
876/68 du Conseil, du 28 juin 1968, établissant,
dans le secteur du lait et des produits laitiers, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur mon­
tant (3), les restitutions pour les produits visés à
l'article 1er du règlement (CEE) n° 804/68, exportés
en l'état, doivent être fixés en prenant en considé­
ration :

— la situation et les perspectives d'évolution, sur
le marché de la Communauté, en ce qui concerne
le prix du lait et des produits laitiers et les dis­
ponibilités ainsi que, dans le commerce interna­
tional, en ce qui concerne les prix du lait et des
produits laitiers ,

— les frais de commercialisation et les frais de
transport les plus favorables à partir du marché
de la Communauté jusqu'aux ports ou autres
lieux d'exportation de la Communauté, ainsi que
les frais d'approche jusqu'aux pays de destina­
tion,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers, qui sont d'assurer à ces marchés une situa­
tion équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges,

— l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant qu'aux termes de l'article 3 paragra­
phe 1 du règlement (CEE) n0 876/68, les prix dans
la Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue
de l'exportation, les prix dans le commerce interna­
tional étant établis compte tenu notamment :

a ) des prix pratiqués sur les marchés des pays tiers ,

b ) des prix les plus favorables à l'importation, en
provenance des pays tiers, dans les pays tiers de
destination,

c) des prix à la production constatés dans les pays
tiers exportateurs compte tenu, le cas échéant, des
subventions accordées par ces pays,

d) des prix d'offre franco frontière de la Commu­
nauté ;

considérant qu'au titre de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 876/68 , la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les produits visés à l'article 1er du règlement
(CEE) n° 804/68 suivant leur destination ;

considérant que l'article 5 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n0 876/68 prévoit que la liste des pro­
duits pour lesquels il est accordé une restitution à
l'exportation et le montant de cette restitution sont
fixés au moins une fois toutes les quatre semaines ;
que, toutefois, le montant de la restitution peut être
maintenu au même niveau pendant plus de quatre
semaines ;

considérant que l'article 1 er du règlement (CEE)
n° 1098/68 de la Commission, du 27 juillet 1968 ,
établissant les modalités d'application pour les resti­
tutions à l'exportation dans le secteur du lait et des
produits laitiers (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1353/69 (5), prévoit que, lors de
la fixation de la restitution pour le lait en poudre
dénaturé relevant de la position 04.02 ainsi que pour
les produits de la sous-position ex 23.07 B faisant
partie du groupe n° 2, il est tenu compte de l'octroi
des aides pour le lait écrémé en poudre destiné à
l'alimentation des animaux ou utilisé dans la fabri­
cation des aliments pour animaux ;

considérant qu'aux termes de l'article 2 du règle­
ment (CEE) n° 1098/68, la restitution accordée pour
les produits relevant de la sous-position 04.02 B

H JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
(2 JO n« L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(8 ) JO n" L 155 du 3 . 7. 1968 , p. 1 .

(4 ) JO no L 184 du 29. 7 . 1968, p. 10.
( 5 ) JO no L 174 du 16. 7. 1969, p. 10.
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tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence - de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que l'application de ces règles à la situa­
tion actuelle des marchés dans le secteur du lait
et des produits laitiers, et notamment aux prix de
ces produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution pour les
produits et aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits à l'exportation desquels,
en J'état, est accordée la restitution visée à l'article
17 du règlement (CEE) n° 804/68 et les montants de
cette restitution sont fixés à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé des restitutions pour les pro­
duits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

est égale à la somme de deux éléments, dont l'un
est destiné à tenir compte de la quantité de produits
laitiers et l'autre est destiné à tenir compte de la
quantité de saccharose ajoutée ; que, toutefois, ce
dernier élément n'est retenu que si le saccharose
ajouté a été produit à partir de betteraves ou de
cannes à sucre récoltées dans la Communauté ;

considérant que pour les produits relevant de la
sous-position 04.02 B II a) ou 04.02 B II b) 1 et
d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 9,5 % , le premier élément susvisé est
fixé pour 100 kg de produit entier ; que pour les
autres produits de la sous-position 04.02 B cet élé­
ment est calculé en multipliant le montant de base
par la teneur en produits laitiers du produit con­
cerné ; que ce montant de base est égal à la resti­
tution à fixer pour 1 kilogramme de produits lai­
tiers contenus dans le produit entier ;

considérant que le deuxième élément est calculé en
multipliant par la teneur en saccharose du produit
entier le montant de base de la restitution valable
le jour de l'exportation pour les produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n0
1009/67/CEE du Conseil, du 18 décembre 1967,
portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (2 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua-

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 juillet
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. L



N° L 151 / 12 Journal officiel des Communautés européennes 11 . 7 . 70

ANNEXE

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

Numero
du tarif
douanier
commun

04,01 Lait et crème de lait, frais , non concentrés ni sucrés :

ex A. autres que lactosérum, d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 6 % :

( I ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 2,6 %

(II ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 2,6 % et
inférieure ou égale à 3 %

pour les exportations vers :

1,800100 10

0100 20

— la zone D 2,84
2,96
2,80

01 00 30

2,00
4,00

0200 10

0200 20

13,40
22,00

— l'Algérie
— les autres destinations

(III ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
pour les exportations vers :
— la zone A
— les autres destinations

ex B. autres, à l'exclusion du lactosérum, d'une teneur en poids de matières
grasses :

ex I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 % :
(a) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 10 %
et inférieure ou égale à 17 %

(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 % :

(a) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 39 %

(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 39 %
III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :
A. sans addition de sucre :

II . Lait et crème de lait, en poudre :
a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
k 11 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 %

0300 10

0300 20

0400 00

30,00

64,53
64,53

04.02

0600 00

0700 10

0700 20

0700 30

0700 40

22,00

22,00

28,10

33,20
40,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

08000004.02
(suite)

41,70

41,70

53,60

0900 10

0900 20

1000 10

1000 20

13,75
22,00

110010

1100 20

1100 30

1100 40

120000

22,00

28,10

33,20
^0,00

41,70

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4 , supérieure à 29 %

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

b) autres , d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % :

(aa) dénaturés (*)
(bb ) autres

2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 11 %

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4 , supérieure à 29 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :
a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 % :
ex 1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 8,9 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %

et inférieure ou égale à 7 %
(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %

2, autres

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
et inférieure ou égale à 7 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %
et inférieure ou égale à 8,9 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
8,9 % et inférieure ou égale à 21 %

1300 10

1300 20

41,70
53,60

1400 10

1400 20

1500 00

4,00
11,00
13,00

160010

1600 20

1600 30

4,00

11,00

13,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
(suite)

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
21 % et inférieure ou égale à 39 % 1600 40 30,00

(ee) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
39 % 1600 50 54,50

2 , supérieure à 45 % 170000 62,50

B. avec addition de sucre :

L Lait et crème de lait, en poudre :
ex b ) autres, à l'exclusion du lactosérum :

1 , en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal
à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
2200 00 0,2200 (2 )

par kg

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 % 2300 10

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 11 % et inférieure ou égale à 17 % 2300 20

0,2200 (2 )
par kg

0,2810 (2 )
par kg

0,3320 (2 )
par kg

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 17 % et inférieure ou égale à 25 % 2300 33

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 25 % 2300 40

cc) supérieure à 27 % :
0,4000 (2 )
par kg

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 41 % 240010 0,4170 (2 )

par kg

0,5360 (2 )
par kg

(22) d'un« teneur en poids de matières grasses supér ieure
à 41 % 2400 20

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 % 2500 00

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
0,2200 (2 )
par kg

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 % 2600 10 0,2200 (2 )

par kg

0,2810 (2 )
par kg

0,3320 H
par kg

0,4000 (2 )
par kg

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 25 %

cc) supérieure à 27 % :

2600 20

2600 30

260040

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 41 %

2700 10

2700 20

0,4170 (2 )
par kg

0,5360 (2 )
par kg
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
(suite)

2800 10 4,25 H

11,00 P )2800 20

ex II . Lait et crème de lait, à l'exclusion du lactosérum, autres qu'en
poudre :

ex a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu
net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 9,5 % :
( 1 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse
égale ou supérieure à 15 % en poids

(2 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 6,9 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

b ) autres , d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) « laits en bloc », d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 11 % et d'une teneur en matière
sèche lactique supérieure à 45 % en poids

(bb ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
( 11 ) inférieure ou égale à 6,9 % et d'une teneur en

matière sèche lactique non grasse égale ou supé­
rieure à 15 % en poids

(22) supérieure à 6,9 % et inférieure ou égale à 9,5 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non
grasse égale ou supérieure à 15 % en poids

(33 ) supérieure à 9,5 % et inférieure ou égale à 21 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non
grasse inférieure à 15 % en poids

(44) supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 39 %

(55 ) supérieure à 39 %

2, supérieure à 45 %

0,2700 (2 )
par kg

4,25 (»)

2900 10

2900 20

2900 30

2900 40

2900 50

2900 60

3000 00

11,00 (3 )

0,1100 (2 )
par kg

0,3000 (2 )
par kg

0,5450 (2 )
par kg

0,6250 (2 )
par kg

04.03

3100 10

75,00
100,00

Beurre :

ex A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 84 % :
( I ) égale ou supérieure à 62 % et inférieure à 82 % et additionné d'épices

ou d'herbes finement moulues

pour les exportations vers :
— la zone E
— les autres destinations

( II ) égale ou supérieure à 82 %
( a) ayant fait l'objet de mesures d'intervention visées à l'article 6 du

règlement (CEE) n° 804/68
pour les exportations vers :
— la Roumanie
— la zone E
— l'Algérie, le Maroc et la Tunisie
— les autres destinations

(b ) autres
pour les exportations vers :
— la zone E
— l'Algérie, le Maroc et la Tunisie
— les autres destinations

3100 21

140,00 (5 )
99,70

137,00
133,00

3100 26

99,70
137,00
133,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

B. autre, d'une teneur en poids de matières grasses :04.03
(suite)

3200 10

99,70
137.00
133.00

3200 20 162,00

3200 30 174,00

04.04

3800 00

( I ) supérieure à 84 % et inférieure ou égale à 98 %
pour les exportations vers :
— la zone E
— l'Algérie, le Maroc et la Tunisie
— les autres destinations

(II ) supérieure à 98 % et inférieure ou égale à 99,5 %
( III ) supérieure à 99,5 %

Fromages et caillebotte :

ex A. Emmental et Gruyère, autres que râpés ou en poudre :

II . autres

pour les exportations vers :
— les zones D et F
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres destinations

ex C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre, à l'exclusion
du Roquefort

D. Fromages fondus :

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières grasses en
poids de la matière sèche :
ex 1 , inférieure ou égale à 46 % et d'une teneur en poids de

matière sèche :

(aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %

38,00
25,00
43,00

400000 30,00

4400 10 10,00

4400 20
4400 30 10,00

27,00

(bb) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 % et d'une
teneur en matières grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %
(22) égale ou supérieure à 20 %

(cc) égale ou supérieure à 43 % et d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %
(22) égale ou supérieure à 20 % et inférieure à 40 %
(33 ) égale ou supérieure à 40 %

4400 40
4400 50
4400 60

10,00
27,00
43,00

ex 2, supérieure à 46 % et d'une teneur en poids de matière sèche :
(aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 % 4500 10 10,00

(bb) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 % 4500 20 27,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.04
(suite)

(cc) égale ou supérieure à 43 % et inférieure à 46 %

(dd) égale ou supérieure à 46 % et d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 55 %

(22) égale ou supérieure à 55 %
b) supérieure à 36 %

4500 30

4500 40

4500 50

4600 00

43,00

43,00

54,00

54,00

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 39 % et d'une teneur en poids d'eau
dans la matière non grasse :

ex a) inférieure ou égale à 47 % :
4700 10( 1 ) Grana, Fiore Sardo, Parmigiano Reggiano, Pecorino

pour les exportations vers :
40,00
50,00

4700 20

40,00
50,00

480000 63,25

4900 00

— la Suisse
— les autres destinations

(2 ) autres, d'une teneur en matières grasses en poids de la
matière sèche, égale ou supérieure à 30 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

b ) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
ex 1 . Cheddar, Chester, d'une teneur en matières grasses, en

poids de la matière sèche, égale ou supérieure à 50 %
ex 2. Tilsit, d'une teneur en matières grasses, en poids de la

matière sèche :

ex aa) supérieure à 39 % et inférieure ou égale à 48 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

ex 3 , autres, d'une teneur en matières grasses, en poids de la
matière sèche :

(aa) inférieure à 19 % et d'une teneur en matière sèche
égale ou supérieure à 32 % en poids

(bb) égale ou supérieure à 19 % et inférieure à 39 % et
d'une teneur en poids d'eau dans la matière non
grasse inférieure ou égale à 62 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(cc) égale ou supérieure à 39 % :

7,50
45,00

5100 10 8,00

5100 20

7,50
15,00

510030( 11 ) Asiago, Caciocavallo, Provolone, Ragusano
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

7,50
45,00
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Désignation des marchandises
Numéro
du tarif
douanier
commun

Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

04.04
(suite)

5100 40

31,22
40,36
27,56
7,50
41,00
59,00
40,00
43,00
45,00

(22) Cantal , Edam, Fontal , Fontina, Gouda
pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— la zone F
— la Suisse
— l'Australie
— le Japon
— Porto-Rico
— le Canada
— les autres destinations

(33 ) Butterkäse, Italico , Kernhem, Saint-Nectaire ,
Saint-Paulin, Taleggio
pour les exportations vers :
— la zone F
— la Suisse
— les autres destinations

5100 50

25,56
7,50

38,00

5100 60

7,50
45,00

( 44) autres, d'une teneur en poids d'eau dans la
matière non grasse :

(aaa) supérieure à 47 % et inférieure ou égale
à 52 %

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(bbb) supérieure à 52 % et inférieure ou égale
à 62 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— la zone F
— la Suisse
— l'Australie
— le Japon
— Porto-Rico .
— le Canada
— les autres destinations

5100 70

31,22
40,36
27,56
7,50
41,00
59,00
40,00
43,00
45.00

5300 00 40,00

23.07

II . non dénommes :

ex a) râpés ou en poudre, d'une teneur en matière sèche égale ou su­
périeure à 85 % en poids, d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 20 % et d'une teneur en lactose inférieure
à 5 % en poids

Préparations fourragères, mélassées ou sucrées ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

ex B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et des produits laitiers , à
l'exclusion des aliments composés spéciaux (4) :

I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

a) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

23.07
(suite)

ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 50 % et inférieure à 75 % :
(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure

ou égale à 60 % 5700 10 7,15

(bb) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 60 % et inférieure ou égale à 70 % 5700 20 8,53

(cc) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 70 % 5700 30 9,90

ex 4 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 75 % :

(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure
ou égale à 80 % 5800 10 10,59

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 80 % 5800 20 11,28

Pour le calcul de la teneur en matières grasses, le poids des matières grasses non lactiques n'est pas à prendre en considé­
ration.

(*) Au sens de cette sous-position, on entend par lait en poudre dénaturé le produit qui a été dénaturé conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1106/68 .

(*) Pour le calcul de la teneur en matières grasses , le poids des matières non lactiques et du lactose ajoutés n'est pas à prendre en considération .
Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kg de produit ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l' article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 1098/68 .

(*) Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par 100 kg indiqué ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

(4) Sont considérés comme aliments composés spéciaux, les aliments contenant :
a) du lait écrémé en poudre,
b) de la farine de poisson et
c) du charbon actif ou un mélange de jaune tartrazine (E 102) et bleu patenté V (E 131) ou du rouge cochenille A (E 124) ou du bleu
patenté V (E 131).

(5 ) Cette restitution est valable jusqu'au 20 juillet 1970 et n'est accordée que si la preuve est apportée que le beurre a été définitivement importé
en Roumanie .

N.B. : Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) n° 1353/69 (JO n° L 174 du 16. 7 . 1969 , p. 10).
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REGLEMENT (CEE) N° 1363/70 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1970

relatif à l'ouverture d'une nouvelle adjudication pour la mobilisation de semoules
d'orge et de farine d'orge destinées au Comité international de la Croix-Rouge

à titre d'aide

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , du
17 février 1969, fixant les critères de mobilisation des
céréales destinées à l'aide alimentaire (3 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 832/69 ( 4),
reconduit par le règlement (CEE) n° 2338/69 ( 5 ), et
notamment son article 4 paragraphe 2,

considérant que, le 14 mai 1969 , le Conseil des Com­
munautés européennes a exprimé son intention d'oc­
troyer, sous forme de produits transformés, dans le
cadre d'une action communautaire, l'équivalent de
16.667 tonnes de céréales brutes , au Comité inter­
national de la Croix-Rouge, au titre de son pro­
gramme d'aide alimentaire 1968/ 1969 ;

considérant que l'adjudication faite dans la Commu­
nauté en application du règlement (CEE) n0 1149/70
de la Commission, du 19 juin 1970, relatif à l'ouver­
ture d'une adjudication pour la mobilisation de
semoules de froment dur, de semoules d'orge, de
semoules de maïs , de farine de froment tendre et de
farine d'orge destinées au Comité international de la
Croix-Rouge à titre d'aide ( 8 ), n' a pas permis d'ache­
ter sur le marché de la Communauté les quantités de
234 tonnes de semoules d'orge et de 144 tonnes de
farine d'orge, qu'il convient donc de procéder à une
nouvelle adjudication portant sur ces quantités de
produits transformés prévues et non attribuées ;

considérant que l'examen de la situation du- marché
des céréales en Belgique conduit à faire application
des critères prévus à l'article 2 paragraphe 3 du rè­
glement (CEE) n° 290/69 du Conseil , et notamment
à acheter les produits sur le marché de la Commu­
nauté ;

considérant qu'il convient que l'adjudication envisa­
gée porte sur la fourniture de produit franco ma­
gasin désigné par le Comité international de la Croix-
Rouge ;

considérant que l' adjudication doit être attribuée au
soumissionnaire ayant présenté la meilleure offre ;
considérant qu'il paraît nécessaire de préciser, pour
les cas de force majeure ayant empêché la réalisation
de l'opération en cause dans les délais prévus, à
qui incombent les frais éventuels résultant de cette
situation ; *

considérant qu'il convient de prévoir la constitution
d'une caution destinée à garantir le respect des
obligations découlant de la participation à l'adjudi­
cation en vue de la fourniture au Comité interna­
tional de la Croix-Rouge ;

considérant qu'il convient, en tout état de cause, de
mandater l'organisme d'intervention de l'État mem­
bre pour l'exécution de l' adjudication considérée ;

considérant qu'il importe pour la Commission d'être
informée rapidement sur les offres présentées à
l' adjudication ainsi que sur celles qui ont été retenues
par l'organisme d'intervention ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales ,
A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Est mise en adjudication la fourniture au Co­
mité international de la Croix-Rouge, dans le cadre
d'une action communautaire au titre de l'aide ali­
mentaire de :

— 234,00 tonnes de semoules d'orge ( lot n° 1 ),
— 144,00 tonnes de farine d'orge ( lot n° 2 ).

2 . L'adjudication sera réalisée au royaume de Bel­
gique, en deux lots , chaque lot se rapportant à un
produit .

3 . Les produits seront mobilisés sur le marché de
la Communauté et ils seront livrés franco magasin à :
— Lebensmittel Bleckede, GmbH, Bahnhofstraße 8 ,

D. 3142 — Bleckede en ce qui concerne les se­
moules et

— Milupa Pauly, AG, Bahnstraße 20/30, D. 6382 —
Friedrichsdorf/Taunus en ce qui concerne les fa­
rines .

( J ) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 41 du 18 . 2 . 1969, p. 2 .
(4 ) JO no L 107 du 6. 5 . 1969, p. 3 .
( 5 ) JO no L 298 du 27. 11 . 1969, p. 8 .
(<*) JO no L 135 du 20 . 6. 1970, p. 1 .
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4. Les produits visés au paragraphe 1 doivent être
livrés par l'adjudication franco magasin, en sacs de
jute, d'une contenance maximale de 50 kilogrammes
net.

Article 2

1 . L'adjudication visée à l'article 1 er aura lieu le
20 juillet 1970 .

2 . La date limite de remise des offres est fixée au
20 juillet 1970 à 12 heures .

3 . La publication au Journal officiel des Commu­
nautés européennes de l'avis d'adjudication est effec­
tuée huit jours au moins avant la date limite fixée
pour la remise des offres .

Article 3

L'adjudicataire est celui qui présente l'offre la plus
favorable.

Toutefois , si les offres à l'adjudication ne semblent
pas correspondre aux prix et aux frais normalement
pratiqués sur le marché, l'organisme d'intervention
peut annuler l'adjudication .

Article 4

1 . Une caution de 10 unités de compte par tonne
de produit transformé est constituée par l'adjudica­
taire, elle garantit la bonne fin des opérations visées
aux articles 1 er et 5 . Cette caution reste acquise si
les opérations en cause ne sont pas réalisées dans le
délai prévu, sauf pour les quantités non réalisées pour
cas de force majeure .

2 . La caution visée au paragraphe 1 peut être cons­
tituée en espèces ou sous forme de garantie donnée
par un établissement de crédit répondant aux critères
fixés par l'État membre .

Article 5

1 . Les produits visés à l'article 1 er, en vue de la
fourniture au Comité international de la Croix-
Rouge, doivent répondre aux caractéristiques reprises
ci-dessous :

— Semoules d'orge :
— humidité : 12,5 % maximum,

— acidité : 0,7 °/oo maximum (exprimé en 0,7
gramme NaOH par kg de produit)

— Farine d'orge :
— humidité : 14 % maximum,
— acidité : maximum 7,5 ml NaOH n pour

100 g (sur matière sèche),
— teneur en cendres : 1,5 % maximum rappor­

tée à la matière sèche.

Si les produits visés à l'article 1 er ne correspondent
pas aux caractéristiques précitées, ils sont refusés et
sont acquis à l'adjudicataire.

2 . Les offres pour les produits visés à l'article 1 er,
en vue de la fourniture au Comité international de
la Croix-Rouge doivent être faites pour les caracté­
ristiques reprises ci-dessous :
— Semoules d'orge :
— humidité : 12,5 % maximum,
— acidité : 0,7 %o maximum (exprimé en 0,7

gramme NaOH par kg de produit)
— Farine d'orge :
— humidité : 14 % maximum,
— acidité : maximum 7,5 ml NaOH n pour

100 g (sur matière sèche),
— teneur en cendres : 1,5 % maximum rappor­

tée à la matière sèche.

Article 6

1 . L'organisme d'intervention belge est chargé des
opérations afférentes à l' adjudication faisant l'objet
du présent règlement.

2 . Il adresse immédiatement à la Commission la
liste nominative des firmes ayant participé à l'appel
d'offres, mentionnant pour chacune d'elles les offres
remises ainsi que le nom et la raison sociale de l' ad­
judicataire.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés eu­
ropéennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1364/70 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1970

fixant définitivement le montant de l'aide pour les graines de colza et de navette
déterminé provisoirement depuis le 31 mars 1970

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des ma­
tières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,

considérant que, dans ses règlements (CEE) n0 596/
70 du 31 mars 1970 ( 3), n0 632/70 du 6 avril 1970 (4),
n° 663/70 du 10 avril 1970 (5 ), n° 706/70 du 17
avril 1970 ( 6 ), n° 751 /70 du 24 avril 1970 (7 ), n° 804/
70 du 30 avril 1970 ( 8), n° 843 /70 du 6 mai 1970 (9 ),
n° 865/70 du 13 mai 1970 ( 10), n° 911/70 du 20 mai
1970 (u ), n° 943/70 du 25 mai 1970 ( 12), n° 1002/70
du 29 mai 1970 ( 13 ), n° 1067/70 du 5 juin 1970 ( 14),
n° 1114/70 du 12 juin 1970 ( 15 ), n° 1159/70 du 19
juin 1970 ( 16 ), n° 1204/70 du 26 juin 1970 (17 ), la
Commission a fixé provisoirement le montant de
l'aide en cas de fixation à l'avance pour le colza
et la navette ; que cette fixation provisoire a été
rendue nécessaire par l'absence du règlement fixant
les majorations mensuelles du prix indicatif et du

prix d'intervention des graines oléagineuses valables
pour la campagne 1970/1971 ;

considérant que, par son règlement (CEE) n° 1218/70
du 29 juin 1970 (18), le Conseil a fixé, pour la cam­
pagne de commercialisation 1970/1971 , les majo­
tations mensuelles du prix indicatif et du prix
d'intervention des graines oléagineuses ; que, à la suite
de cette fixation, il s'avère qu'il y a lieu de confirmer
les montants de l'aide fixés provisoirement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le montant de l'aide en cas de fixation à l'avance
pour le colza et la navette est, avec effet à la date
y figurant, fixé définitivement aux montants repris
au tableau annexé aux règlements de la Commis­
sion portant fixation du montant de l'aide pour les
graines oléagineuses (CEE) n° 596/70, n° 632/70,
n° 663/70, n° 706/70, n°751 /70, n° 804/70, n° 843/70,
n° 865/70, n° 911/70, n0 943/70, n° 1002/70, n° 1067/
70, n0 1114/70, n0 1159/70, n° 1204/70 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 juillet
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

i1 ) JO n« 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(*) JO n« L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 72 du 1 . 4. 1970, p. 49.
(4 ) TO n« L 77 du 7. 4 . 1970, p. 9 .
(5) JO no L 81 du 11 . 4 . 1970, p. 9.
( 8) JO no L 86 du 18 . 4. 1970, p. 9 .
(7 ) JO no L 91 du 25 . 4. 1970, p. 9 .
(8) JO no L 97 du 1 . 5 . 1970, p. 46.
(9 ) JO no L 101 du 7. 5 . 1970, p. 29.
( 10) JO no L 104 du 14. 5 . 1970, p. 12.
(») JO no L 109 du 21 . 5 . 1970, p. 10.
(12) JOno L 113 du 26. 5 . 1970, p. 8 .
( 13) JO no L 117 du 30. 5 . 1970, p. 39.
( 14 ) JO no L 123 du 6. 6 . 1970, p. 9 .
( 15 ) JO no L 129 du 13 . 6. 1970, p. 9 .
(16 ) JO no L 135 du 20. 6. 1970, p. 14.
( 17) JOno L 140 du 27. 6 . 1970, p. 17. ( 18) JOno L 141 du 29. 6. 1970, p. 22.
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ÉTUDES — SÉRIE INDUSTRIE

N° 2

LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT EN ELECTRONIQUE
DANS LES PAYS DE LA COMMUNAUTE ET LES PRINCIPAUX PAYS TIERS

1969, 375 pages (français, allemand, italien, néerlandais)
Prix de vente : FF 33,30 ; FB 300.

Faisant suite à la publication d'un rapport sur l'industrie électronique de la Communauté
face aux investissements américains (série industrie n° 1 ), la Commission présente une
étude sur la recherche et le développement dans cette même industrie. L'auteur de
l'ouvrage est, comme pour le premier, le Bureau d'informations et de prévisions écono­
miques à Paris .

L'ampleur des problèmes soulevés par le progrès extraordinaire, aux limites imprévi­
sibles , de ce secteur technologiquement avancé, justifie une étude qui ne se limite pas
aux pays de la Communauté mais s'étend aux États-Unis, à la Grande-Bretagne et au
Japon.

Le premier des cinq tomes présente la synthèse de l'enquête et en dégage certaines con­
clusions. Dans les quatre autres sont examinés, pays par pays d'abord, les structures et
les tendances des industries électroniques nationales, en mettant en relief les facteurs
caractéristiques de leur expansion, les débouchés et les liens financiers, ensuite l'effort
de recherche et de développement à l'échelle nationale et dans le secteur. Parmi les
sujets analysés, on trouve les cadres institutionnels de la recherche, la stratégie des
États et des entreprises, les moyens de financement public et privé. Débordant dans
une certaine mesure de son cadre, l'étude esquisse les tendances générales de la politique
scientifique poursuivie par les États .

Un bilan conclusif, par pays, fait le point sur le gap technologique et sur les perspec­
tives qui s'ouvrent à cette industrie.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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